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Créé en 2002, le dispositif
Objectif Cadres a pour objet d’aider
des techniciens et des cadres inter-
médiaires ayant au moins trois ans
d’expérience à obtenir un titre d’ingé-
nieur ou un mastère spécialisé. Pour

ceux qui s’y essaient, le financement
d’Objectif Cadres est essentiel.
Bénéficiant chaque année à près de
1800 personnes, ce dispositif contri-
bue à réduire les inégalités dans l’ac-
cès à la qualification et s’inscrit ainsi
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Quand l’Etat laisse tomber l’ascenseur social

Faut-il se résigner à la disparition programmée du dispositif
Objectif Cadres ? Au prétexte d’économies budgétaires, l’Etat
est en train de casser son action pour la formation continue des
aspirants cadres. C’est une erreur économique, une faute
sociale et un très mauvais signal politique.



dans la lignée de la Promotion supé-
rieure du travail initiée il y a mainte-
nant près de 60 ans. Il permet aussi
de remettre sur les rails des salariés
dont certains étaient privés d’emploi
et de sécuriser à terme leur parcours
professionnel. Il soutient ainsi les
objectifs de formation tout au long de
la vie et de développement des quali-
fications supérieures inscrits dans la
stratégie de Lisbonne.

Socialement utile et économique-
ment efficace, Objectif Cadres repré-
sente 6,7 millions d’euros, qui ont
été inscrits dans la dernière loi de
finances : les documents budgétai-
res annoncent, comme depuis 2002,
l’entrée de 1800 stagiaires en 2007
dans le dispositif. Mais avant même
le vote de la loi, le ministère du
Travail écrivait aux préfets de région
et aux directeurs régionaux du tra-
vail que le dispositif prenait fin au
1er janvier et qu’en conséquence
aucune entrée nouvelle n’aurait lieu
cette année.

Comment se fier aux engage-
ments de l’Etat quand les objectifs
affichés sont mis à mal avant même
d’être votés définitivement par le
Parlement ? Mais au-delà des artifi-
ces et trompe-l’œil budgétaires, la
question se pose aussi des fins et des
moyens de l’action de l’Etat dans le
domaine de la formation. Force est
de constater qu’il se prive progressi-
vement de tout moyen de développer
des politiques structurelles d’accès à
des qualifications supérieures.

Trois raisons au moins devraient
inciter le gouvernement à revoir sa
copie.

La première est économique. Le

dispositif participe d’une politique de
l’emploi qui répond aux besoins avé-
rés des entreprises. L’accord national
interprofessionnel du 5 décembre
2003 rappelle l’importance des for-
mations qualifiantes ou diplômantes
différées, notamment pour les sala-
riés qui ont arrêté leur formation ini-
tiale au niveau du premier cycle de
l’enseignement supérieur. 

Retenant le principe de finance-
ment par le Fongecif, les partenaires
sociaux souhaitaient également un
abondement financier des pouvoirs
publics correspondant au coût moyen
d’une année de formation. Le finan-
cement apporté par le dispositif
Objectif Cadres, dans le cadre d’une
concertation régionale des finan-
ceurs potentiels, répondait précisé-
ment à cet objectif.

Alors que l’efficacité, et partant
l’utilité économique de nombres for-
mations sont mises en doute
aujourd’hui, Objectif Cadres est un
instrument performant, les résultats
sont là pour le montrer. Il serait
aberrant de casser ce qui marche
quand on maintient ce qui ne marche
pas.

Seconde raison, alors que chacun
constate et déplore la panne de l’as-
censeur social, Objectif Cadres est
pour ses bénéficiaires l’occasion
d’une réelle deuxième chance dans
l’accès aux qualifications supérieu-
res. On aimerait savoir ce que le
ministère compte proposer aux 1800
salariés et demandeurs d’emploi qui
auraient pu bénéficier d’Objectif
Cadres en 2007, et en particulier à
ceux qui devront renoncer à une for-
mation faute de financement. 
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L’année 2007 a été déclarée
année européenne de l’égalité des
chances. Si la France souhaite rester
un pays d’héritiers et une société de
castes, alors la suppression du dispo-
sitif est en effet une très bonne idée. 

Troisième raison, enfin, l’Etat
doit conserver des capacités d’inter-
vention financière pour soutenir des
politiques emploi-formation spécifi-
ques de niveau national. 

Il doit le faire en partenariat avec
les régions, les branches profession-
nelles et les entreprises, mais une
action au niveau ministériel reste
aujourd’hui indispensable, ne serait-
ce que pour conserver une visibilité
et une capacité à orienter, activer et
encourager les politiques de forma-
tion. La suppression du dispositif
serait un mauvais signal.
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L’introduction au droit allemand
rédigée par le professeur Robbers
fait partie d’une grande série de
publications consacrées aux divers
systèmes juridiques nationaux en
Europe. Toutes sont conçues selon
une structure communément élabo-
rée par les auteurs des diverses
contributions nationales. Le livre

consacré au droit allemand se pré-
sente comme suit.

L’auteur traite d’abord une tradi-
tion juridique marquée comme en
France par le droit romain, mais
aussi par une « école allemande »
apparue en réaction à l’instauration
du Code Napoléon dans les territoi-
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Systèmes juridiques européens
Un coup d’œil sur l’Allemagne

Les relations internationales nécessitent de plus en plus de bon-
nes connaissances des systèmes juridiques, économiques et
sociaux de nos voisins proches ou éloignés, ainsi que du droit
européen et international. La maison Nomos en Allemagne s’est
spécialisée dans la publication des livres consacrés à ces sujets.
Deux publications récentes peuvent avoir un intérêt particulier
pour ceux qui s’intéressent aux questions juridiques mais aussi
pour tous ceux qui sont en rapport avec le monde allemand.
Qu’il s’agisse de régulation sociale (dans les entreprises trans-
nationales) ou de simples rapports professionnels, les rencon-
tres ont lieu dans un espace juridique qu’il est bon de mieux
appréhender.


